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Atelier de travail  avec les  directions et  services de Ressources Humaines des 
Ministères et  Organismes Publics  sur la mise en œuvre des Arrêtes sur le 

recrutement et  le  Règle de Déontologie dans la Fonction Publique  

Monsieur  le  Coordonnateur  Géné ral  de l’OMRH ; 

Monsieur  le  Coordonnateur  Géné ral  Adjoint  ;  

Monsieur  le  Coordonnateur  de la  Fonct ion Publique ,  

Mesdames/Messieurs  les  Directeurs e t  Chefs de Services  des  Ressources Humaines  de la  Fonct ion 

Publique ;  

Chers col lègues,  en  vos t i tres  e t  qual i tés ,  

I l  y a  environ deux semaines  que deux nouvelles normes renforçant le  cadre légal  e t  règlementaire  de 

la  Fonct ion Publique viennent  d’être val idées par  les  autor i tés  adminis tra t ives  e t  publié es dans le  

Journal  Offic ie l  de la  République .  I l  s’agi t  de l’Arrêté sur  les  modali tés  d’accès  dans la  Fonct ion 

Publique que mon est imable Collègue,  Me Elie Jean Phil ippe,  Coordonnateur  de la  Fonct ion Publique 

vient de vous présenter  e t  celui  por tant  la  règle de déontologie des Fonct ionnaires  qu’ i l  m’échet  

l ’honneur de vous présenter .  

Plutôt  qu’une norme d’opportuni té,  cet te règle de droi t  de la  Fonct ion Publique por tant  

par t icul ièrement  sur  les  responsabi l i té s  adminis tra t ives se veut une norme d’ intérêt  général ,  un sujet  

que d’aucuns ont jugé sensibles ,  quoiqu’ i l  n’est  pas  asso r t i  de sanct ions  coerci t ives .  

En effet ,  depuis  plus d’un s iècle e t  demi,  la  quest ion de responsabi l i tés  adminis tra t ives a toujours é té 

un le i tmotiv ,  une préoccupat ion  pour  l’Etat  haï t ien.  On en a pour preuve la Loi  du 7  septembre 1870 

modif iée par  le  Décre t- lo i  du 28 septembre 1943 sur  les  responsabi l i tés  des fonct ionnaires.  

Et ,  la  Consti tu t ion Haït ienne de 1987 amendée n’a- t-e l le  pas prescr i t ,  en son ar t icle  Article 27.1  

« Les fonctionnaires  e t  les  employés de l 'État  sont  d irectement  responsables  selon les  lo is  pénales ,  

c iv i les  e t  adminis trat ives  des  actes accomplis  en violat ion de droi ts .  Dans ces  cas ,  la  responsabi l i té  

c iv i le  s 'é tend aussi  à  l 'État .  »  ?  

L’Arrêté du 12 avri l  en cours por tant  règle  de d éontologie des fonct ionnaires qui  comprend 9  

chapi tres ,  4  sect ions ( le  chapi tre 4 é tant  d ivisé  en sect ions)  e t  94 ar t ic les b ien équil ibrés  d’un texte  

de type  règlementaire es t  une modali té  s imple d’applicat ion des disposi t ions const i tu t ionnel les,  

légales e t  par t icul ièrement de cel les du Décret  du 17 mai  2005 p or tant  révis ion du Statut  Gén éral  de 

la  Fonct ion Publique.  

L’object if  pr incipal  poursuivi  es t  de provoquer chez le Fonct ionnaire haï t ien un comportement  qui 

s ied  à  l’é th ique à la  morale  adminis tra t ive et  à  l ’é th ique professionnelle ,  tant  dans l’exercice de  ses 

fonct ions que dans sa v ie pr ivée.  L’expression dans l’exercice de ses fonct ions s’entend des actes 

adminis tra t ifs  qu’un Fonct ionnaire accompli t  dans l’espace et  dans le  temps de ses  a t tr ibut ions  de 

service public .  

Le présent Arrêté est  structuré de la  manière suivante  :  

Chapitre I  (Art icles 1à 11)  :  

Des disposit ions Générales  
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La déontologie ou plus précisément  la  règle  déontologique se  déf in i t  comme une règle générale  de 

comportement.  El le se  dis t ingue de la  morale e t  de l’é th ique en ce sens qu’el le é t abl i t  l ’ensemble des 

obl igat ions du Fonct ionnaire  ou de tout  autre Agent  public dans l ’exercice de sa  profession,  la  

déontologie adminis tra t ive  du secteur  public visant l’ in térêt  général  se démarquant de la  déontologie  

professionnel le  du pr ivé qui régi t  l’ in térêt  des par t icul iers .  

Par  contre ,  les  règles d’éthique et  de la  morale  sont t ransversales  avec un accent  par t icul ier  sur  les  

valeurs que supposent le  cul te de l’honneur,  le  sens de la  d iscipl ine,  l’engagement personnel au  

service du bien commun (Art ic l e 4  du présent  Code).  

En pr incipe,  la  morale professionnel le du fonct ionnaire consis te avant tout au bon accomplissement 

des taches à lu i  conf iées  au  service du public .  

En général ,  le  respect  des  règles d’éthique,  de la  morale  e t  de déontologie adminis tra t ive fai t  du 

Fonct ionnaire un être loyal  envers tous et  part icul ièrement envers les  Inst i tu t ions  de la  République.  

I l  es t  in tègre  e t  impar t ia l  e t  ne se dépar t i t  de  sa d igni té en aucune circonstance.  

Chapitre II  (Art icles 12 à  17)  :  

Des règles générales  d’éthiques et  de déontologie  

-  Des règles  en rapport  avec l’affectation et  les  a t t r ibut ions du Fonct ionnaire;  

-  Des règles  de la  d iscipline dans la  Fonct ion Publique  ;  

-  Des règles  re la t ives  à  l’exécut ion des taches conf iées e t  dans le  temps impar t i  ;  

-  Des règles  en rapport  avec le  respect  de la  h iérarchie  ;  

-  Des règles  de conf ident ia l i té  des informations adminis tra t ives  ;  

-  Des règles en rapport  avec la protect ion de l’ image et  de la  réputat ion de l’Adminis tra t ion à 

laquel le appar t ient  le  Fonct ionnaire  ;  

-  Des règles  de r espect  de l’ in térêt  général .  

 

Chapitre III  (Art icles 18 à  29) .  

Des responsabil ités professionnelles du Fonctionnaire  

-  Le fonct ionnaire doi t  s’acquit ter  avec honnêteté  de ses responsabi l i tés  de services publics 

même au détr iment de ses in térêts  par t icul iers  ;  

-  I l  doi t  refuser  tout  pot -de-vin  et  faire  en  sor te  que les deniers  publics  ne soient  détournés  par  

sa faute  ;  

-  I l  doi t  honorer ,  avec exact i tude,  ses  obl igat ions  f iscales tant  déclarat ives que contr ibut ives  ;  

-  I l  es t  de la  responsabi l i té  du Fonct ionnaire de s’ informer et  de parfaire sa formation 

professionnel le  ;  

-  I l  doi t  respecter  e t  fa ire respecter  par  ses subordonnés le  présent Code de déontologie  ;  

-  I l  doi t  évi ter  toute propagande pol i t ique et  tout  prosélyt isme rel ig ieux,  dans l’exercice de ses  

fonct ions  ;  

-  I l  doi t  respecter  la  ra ison publique,  c’es t -à-dire  des valeurs acceptables e t  acceptées dans la  

société ,  quand i l  expr ime son opinion phi losophique,  pol i t ique et  re l ig ieuse.  

Chapitre IV (Articles 30 à  47)  
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Des formes de responsabil ités  

Sect ion I  :  La responsabi l i té  d iscipl inaire  ;  

Sect ion II  :  La responsabi l i té  pénale  ;  

Sect ion III  :  La responsabi l i té  c iv i le  ;  

Sect ion IV :  In terférence et  cumul dans la  Fonction Publique  ;  

Je vous invite  à l ire ou à  re l i re ces d ifférentes sect ions du chapitre 4 du présent Cod e.  Vous al lez y 

t rouver des  informations assez per t inentes,  du point  de vue du droi t  de la  Fonct ion Publique et  de la  

déontologie adminis tra t ive.  

Toutefois ,  je  voudrais  a t t i rer  votre  a t tent ion sur  au moins deux pr incipes fondamentaux du droi t  

public e t  du droi t  pr ivé,  ce  qu’on pourrai t  appeler  le  carrefour entre  le  droit  le  droi t  pénal  ( le  

pr incipe du pénal qui t ient  le  c iv i l  en état) ,  le  droi t  c iv i l  (dans cer ta ins cas ,  le  c ivi l  t ient  le  pénal en 

état)  e t  le  droi t  d iscipl inaire qui s’applique avant ,  pendant  e t  après le  pénal par  des mesures  

conservatoires ,  procédurales e t  d iscipl inaires proprement  d i tes .  Si  ces quest ions vous in téressent,  

nous en discuterons dans les  débats  ou en Atelier .   

Chapitre V :  (Art icles 48 à  59)  

Instruct ion discipl inaire  

Quel es t  le  contenu de ce chapi tre  ?  

Ce chapitre fa i t  référence précisément à la  not ion de compétences jur id ict ionnel les ou d’at tr ibut ions .  

L’autor i té  adminis trat ive invest ie du pouvoir  discipl inaire peut sanct ionner une faute é tabl ie sur  la  

base d’ instruct ion,  de té moignage,  d’enquêtes adminis tra t ives,  de constat  e t  de preuves.  Toute 

instruct ion obéi t  donc à une procédure discipl inaire .  

I l  es t  de pr incipe qu’avant de confirmer  l’ imputabi l i té  d’un Fonct ionnaire  en  cause et  pour  pouvoir  

motiver  la  nature  de la  sanct ion  à  inf l iger ,  ce  dernier ,  le  Fonct ionnaire  doi t  en  être  informé et  

entendu pour pouvoir  éventuel lement exercer  son droi t  de recours h iérarchique,  gracieux (ce sont les  

préalables)  e t ,  in  f ine,  en content ieux,  dans le  délai  légal .  

Chapitre VI  :  (Art icle 60 à  70)  

Rapport du Fonctionnaire avec la hiérarchie  

Les l iens hiérarchiques  sont  é tabl is  par  la  lo i .  Tous les  Fonct ionnaires,  qu’ i ls  occupent des postes de 

conception,  d’encadrement ou d’applicat ion ou d’exécution sont  la  dans la  même s i tuat ion s ta tutaire.  

I ls  obéissent  tous aux pr incipes de légal i té  e t  d’égal i té  de la  lo i .  

L’art icle 64 du présent Code  é tabl i t  c la irement  le  rapport  du fonct ion naire avec la h iérarchie .  I l  

prescr i t  que le Fonct ionnaire es t  tenu,  envers ses supér ieurs h iérarchiques,  au devoir  d’o béissance,  

c’es t-à-dire,  à  l’obl igat ion d’un comportement correct ,  loyal  e t  respectueux.  

L’art icle 66 précise  :  « Le Fonct ionnaire qui refuse d’exécuter  un ordre de son supér ieur  

h iérarchique commet une faute professionnelle ,  sauf  dans le  cas où cet  ordre es t  manifestement 



4 

i l légal  ou de nature  à  por ter  a t tein te  à son s ta tut  de fonct ionnaire  ou à  nuire à la  bonne marche de la 

Fonct ion Publique.  

L’art icle 70 prescrit  :  « Le Fonct ionnaire es t  tenu de consul ter  son supér ieur  h iérarchique  

relat ivement  à toute s i tuat ion de nature à donner l ieu à un conf l i t  d’ in térêts  » 

Chapitre VI  :  (Art icles  71 à  80)  

Rapport du Fonctionnaire avec ses  col lègues et  les  usagers du service public  

Ce chapitre  résume les  règles  de conduite qu’un Fonct ionnaire  doi t  tenir  v is -à-vis  de ses  col lègues ou 

des usagers des services publics .  I l  s ’agi t  des règles de loyauté e t  de bonne manière te l les  que  :  

-  la  serviabi l i té ,  

-  la  cour tois ie  ;  

-  la  sol idar i té  ;  

-  l ’espr i t  d’équipe  ;  

-   la  conf idence sur tout  sur  les  dossiers  é tudiés  e t  suivis  par  d’autres  co l lègues  ;  

-  la  col laborat ion  ;  

-  le  respect  du méri te d’autrui  ;  

-  être  un servi teur  public  ;  

-  être  prêt  à  fournir ,  des informations,  des services aux usagers  dans la  cadre de la  lo i .  

Chapitre VIII (Articles  81 à  92)  

Disposit ions spéciales relat ives aux droits  et  obligat ions des Fonct ionnaires .  

Les droi ts  et  obl igat ions  des Fonct ionnaires sont f ixés  par  la  Const i tut ion,  la  Loi e t  le  Décret  du 17 

mai  2005 por tant  révis ion du Statut  Général  de la  Fonct ion Publique.  

Le Code de déontologie  a fa i t  un ramassé de ce qu’o n appel le  les  manquements  à  l’obl igation du 

secret  profess ionnel te ls  que les fa i ts  suivants  :  

1)   photocopier  des  documents  adminis tra t ifs  e t  de les  remettre  à  un t iers  pour  ê tre  ut i l isés à  des 

f ins é trangères  au  service  ;  

2)   révéler  à  un t iers  des  information s concernant  la  s i tuat ion adminis tra t ive d’un contr ibuable  

ou d’un adminis tré  ;  

3)  Communiquer des  dossiers  à  des t iers  non habi l i tés  ;  

4)  divulguer  des information s à  caractère  pr ivé ou professionnel parvenues à la  connaissance du 

Fonct ionnaire dans l’exercice de ses  fonct ions  

La violat ion du présent Code de déontologie par  le  Fonct ionnaire ,  dans le  cadre ou en dehors  de ses 

fonct ions ,  l’expose à une sanct ion te l le  que prévue par  la  Loi.  

Chapitre IX (Articles 93 et  94)  

Disposit ions f inales   

I l  es t  de principe qu ’une règle de déontologie  ne peut  pas  abrogée une règle de droi t  qui  lu i  es t  

contraire .  Aussi  ce Code ne se termine pas par  la  formule abrogat ive  comme c’est  le  cas pour tous les  

textes législa t i fs .  I l  sera tout s implement appl iqué par  les  autor i tés  admini s tra t ives invest ies du 

pouvoir  d iscipl inaires  dans la  Fonct ion Publique.  
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Voilà,  Mesdames/ Messieurs,  une présentat ion très succincte de l’Arrêté  du 11 avr i l  2013 por tant  

Règle de déontologie des Fonct ionnaires haï t iens.  

Permettez de conclure  ma pr ésentat ion par  la  pensée  d’un grand his tor ien,  phi losophe et  homme de 

droi t  de l ’ant iqui té  :  Cicéron dans son Trai té des Lois -Livre  tro is ième  :  

 «  I l  faut  donc ,  d i t - i l ,  qu’ i l  y a i t  des  Fonct ionnaires,  sans la  sagesse,  la  probi té e t  l ’act iv i té desquels ,  

une ci té  ne peut exis ter  e t  se  bât ir ,  e t  c’es t  de la  façon dont i ls  sont  organisés que dépend tout le  

régime de l’Etat  » .  

Espérant  que ce Code aura les  effets  tant  souhai tés sur  le  secteur  public  haï t ien .  

Je vous remercie de vos observations et  quest ions  

 

Me Charleston Charles,  Avocat  


